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1. INTRODUCTION 

La COMMISSION DE REGULATION DE L’ELECTRICITE ET DU GAZ (CREG) établit au 

travers du présent document, en application de l’article 23, §3 de la loi du 29 avril 1999 

relative à l’organisation du marché de l’électricité et de l’article 15/14, § 3 de la loi du 12 avril 

1965 relative au transport de produits gazeux et autres par canalisation, son rapport 

comparatif des objectifs formulés dans sa note de politique générale pour l’année 2013 et de 

leur réalisation. Ce rapport constitue une annexe au rapport annuel 2013 de la CREG.  

Le rapport annuel 2013 ainsi que le rapport comparatif 2013 sont disponibles sur le site 

Internet de la CREG1, au même titre que la note de politique générale pour l’année 2013. De 

la sorte, les lecteurs intéressés peuvent le cas échéant y trouver des informations 

complémentaires.  

Le présent rapport comparatif se compose, outre l’introduction, de quatre parties. Tout 

d’abord, un bref rappel du contenu de la note de politique générale pour 2013 est donné. 

Ensuite, la méthodologie de comparaison des objectifs et des réalisations de l’année 2013 

est présentée. L’analyse se poursuit par l’évaluation synthétique du degré de réalisation de 

chaque objectif, ainsi que des actions qui le constituent. Enfin, des conclusions sont tirées 

en ce qui concerne le degré de réalisation des objectifs de la CREG en 2013. 

Le présent rapport comparatif a été adopté par le Comité de Direction de la CREG en date 

du 24 avril 2014. 

                                                           
1
 {0>http://www.creg.be/nl/ra.html <}0{>http://www.creg.be/fr/ra.html  

http://www.creg.be/nl/ra.html
http://www.creg.be/fr/ra.html
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2. RAPPEL DU CONTENU DE LA NOTE DE 

POLITIQUE GENERALE POUR L’ANNEE 2013 

Dans sa note de politique générale pour 2013, rédigée par la CREG en octobre 2012, la 

CREG a détaillé, au regard des dispositions légales, de ses missions et des orientations 

retenues par le Gouvernement fédéral en matière de politique énergétique, les objectifs 

qu’elle souhaitait atteindre.  

En 2013, la CREG a été active dans six domaines d’activité, constitués de 15 objectifs et de 

133 actions initiales.  

Comme il est difficile, voire impossible, de classer ces objectifs et actions par ordre de 

priorité, notamment en raison de leur nombre et surtout de leur complémentarité, et compte 

tenu du fait que la législation ne prévoit rien de particulier à ce sujet, la CREG s’est attachée 

à leur réalisation en y affectant les moyens techniques et humains disponibles, en fonction 

de l’urgence et de l’importance de ces objectifs et actions pour assurer un meilleur 

fonctionnement des marchés de l’électricité et du gaz.  

La CREG souhaitant être proactive dans son action, elle a également pris en 2013 treize 

initiatives supplémentaires dans le but d'améliorer le fonctionnement des marchés de 

l'électricité et du gaz.  

Les objectifs de la CREG pour 2013 sont résumés dans le tableau à la page suivante.  
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DOMAINE D’ACTIVITE OBJECTIFS POUR 2013  

1.  CONSEIL DES AUTORITÉS 

PUBLIQUES 

Objectif n°1 : Répondre aux demandes des autorités et apporter un soutien 

à la politique énergétique belge 

Objectif n°2 : Etablir les propositions, avis et rapports prévus par les lois 

électricité et gaz 

2. RÉGULATION DES RÉSEAUX 

DE TRANSPORT ET DE 

DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ 

ET DE GAZ 

Objectif n°3 : Fixer ou approuver les tarifs et contrôler les comptes des 

gestionnaires de réseau transport d’électricité et de gaz 

Objectif n°4 : Fixer ou approuver les tarifs et contrôler les comptes des 

gestionnaires de réseau de distribution d’électricité et de gaz 

Objectif n°5 : Garantir l’accès au réseau de transport de gaz et le 

fonctionnement optimal du marché des capacités de transport de gaz 

Objectif n°6 : Garantir l’accès au réseau de transport d’électricité et le 

fonctionnement optimal du marché des capacités de transport d’électricité 

Objectif n°7 : Garantir l’indépendance et l’impartialité des gestionnaires de 

réseau de transport  d’électricité et de gaz 

3. MONITORING DES RÉSEAUX 

DE TRANSPORT D’ELECTRICITE 

ET DE GAZ 

Objectif n°8 : Améliorer la transparence, l’offre et l’utilisation des capacités 

du réseau de transport de gaz 

Objectif n°9 : Améliorer la transparence, l’offre et l’utilisation des capacités 

du réseau de transport d’électricité 

4. MONITORING DES PRIX DE 

L’ELECTRICITE ET DU GAZ 
Objectif n°10 : Réaliser le monitoring des prix de l’électricité et du gaz 

5. MONITORING DE LA 

PRODUCTION, DE 

L’IMPORTATION ET DE LA 

FOURNITURE D’ÉLECTRICITÉ ET 

DE GAZ 

Objectif n°11 : Analyser le fonctionnement des bourses de l’électricité et du 

gaz 

Objectif n°12 : Surveiller la sécurité d’approvisionnement et le 

fonctionnement des marchés de l’électricité et du gaz 

6.  TÂCHES RELATIVES AUX 

OBLIGATIONS DE SERVICE 

PUBLIC, AUX PARCS ÉOLIENS 

EN MER DU NORD ET À LA 

COLLABORATION AVEC 

D’AUTRES ORGANISMES 

Objectif n°13 : Contrôler et approuver l’exécution des mesures en faveur 

des clients protégés et gérer les fonds destinés au financement de 

certaines obligations de service public fédérales (OSP) 

Objectif n°14 : Assurer les tâches en matière de concessions domaniales, 

de garanties d’origine et de certificats verts offshore 

Objectif n°15 : Améliorer la communication interne et externe et collaborer 

avec d’autres instances nationales et européennes 
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3. CONTENU DU RAPPORT COMPARATIF DES 

OBJECTIFS ET DES REALISATIONS DE 

L’ANNEE 2013 

Le présent rapport résume, en quelques lignes, le degré de réalisation des 15 objectifs 

déterminés par la CREG pour 2013. L'évaluation de chaque objectif se base sur une 

analyse systématique et détaillée du degré de réalisation des actions qui constituent cet 

objectif. Ladite évaluation est réalisée sur la base de l’échelle suivante :  

Pas réalisée 
Réalisée de manière 

limitée 
Réalisée en grande partie 

 
Atteint en ce qui concerne la CREG, 

mais non finalisé suite à des éléments 
extérieurs 

 

Complètement réalisée 
Meilleurs résultats 

qu'espérés 

La CREG a mis un point d’honneur à effectuer une analyse quantitative, mais également 

qualitative du degré de réalisation des objectifs et des actions qui les composent. Lorsque 

des actions n’ont pas été réalisées comme prévu, une explication des causes est donnée.  

Par souci d’objectivité et de synthèse, la CREG ne s’est en revanche pas attardée sur 

l’impact de la réalisation des objectifs, mais rappelle que ceux-ci concourent, dans 

l’ensemble, à un meilleur fonctionnement  des marchés de l’électricité et du gaz. Tout 

lecteur intéressé par l’impact individuel des objectifs de la CREG est invité à consulter le 

Rapport annuel 2013 ou l’intégralité des différents actes établis par la CREG sur son 

site Internet2.  

 

 

                                                           
2
 {0>http://www.creg.be/nl/outputdb.asp <}0{>http://www.creg.be/fr/outputdb.asp  

http://www.creg.be/nl/outputdb.asp
http://www.creg.be/fr/outputdb.asp
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4. EVALUATION SYNTHETIQUE DU DEGRE 

DE REALISATION DES OBJECTIFS 

DETERMINES PAR LA CREG POUR L’ANNEE 

2013 

Avant d’aborder le degré de réalisation des objectifs, il importe de préciser que, bien que 

certains objectifs et actions puissent être réalisés endéans l’année, la plupart des objectifs 

de la CREG ne peuvent s’envisager raisonnablement sur une période aussi courte, vu 

l’ampleur des réformes en cours dans les marchés de l’électricité et du gaz et le fait que ces 

marchés soient toujours en phase de transition et en cours de consolidation. 

Dans le présent chapitre, il a été choisi d’aborder successivement le domaine d’activité, 

puis l’objectif concerné et enfin les différentes actions qui composent ce dernier.  

DOMAINES D’ACTIVITÉ DE LA CREG 

4.1. CONSEIL DES AUTORITÉS PUBLIQUES 

Objectif 1 : Répondre aux demandes des autorités et apporter un soutien à la politique 

énergétique belge 

A l’issue de l’année 2013, la CREG constate que les deux actions prévues ont été 

complètement réalisées. La CREG a par ailleurs complètement réalisé les quatre actions 

complémentaires.   
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1) Collaborer à l’exécution de la politique du Gouvernement fédéral et du Parlement 

fédéral en matière d’énergie (cf. page 11 de la note de politique générale (NPG) 

2013)  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

2) Suivre les évolutions du Troisième Paquet (cf. page 11 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Actions supplémentaires intervenues après le dépôt de la note de politique générale 2013 : 

3) Formuler un avis concernant les modalités de la procédure d’appel d’offres 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Suite à un courrier du Secrétaire d’Etat à l'Environnement, à l'Energie et à la Mobilité, la 

CREG a également formulé un avis en 2013 concernant les modalités d’une procédure 

d’appel d’offres qui constitue l’un des volets du « plan Wathelet »3 . Cependant, dans l’avis 

1243, la CREG s’est vue contrainte de formuler quelques objections concernant l’utilisation 

de la procédure d’appel d’offres en vue de la construction de nouvelles unités TGV en 

Belgique. 

4) Réaliser une étude concernant la réforme du soutien à l’énergie éolienne offshore 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

A la demande du Secrétaire d’Etat à l’Energie, la CREG a évalué la « note Dralans ». 

Comme le niveau de soutien à l’énergie éolienne offshore est au cœur des discussions 

depuis de nombreuses années en Belgique, monsieur Dralans était chargé de proposer un 

mécanisme de soutien alternatif pour l’énergie éolienne offshore acceptable tant pour les 

investisseurs que pour les grands consommateurs. Dans l’étude 1258, la CREG a présenté 

plusieurs pistes de réflexion pour une éventuelle réforme du soutien à l’énergie éolienne 

offshore. 

                                                           
3
 « Le système électrique belge à la croisée des chemins : une nouvelle politique énergétique pour réussir la 

transition », disponible sur le site Internet suivant :  
http://wathelet.belgium.be/wp-content/uploads/2012/07/Plan-Wathelet-pour-l%C3%A9lectricit%C3%A9.pdf  

http://wathelet.belgium.be/wp-content/uploads/2012/07/Plan-Wathelet-pour-l%C3%A9lectricit%C3%A9.pdf
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5) Formuler un avis relatif aux conditions et à la procédure d’octroi des concessions 

domaniales pour la construction et l’exploitation d’installations de production 

d’électricité à partir de l’eau, des courants ou des vents, dans les espaces marins 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

A la demande du Secrétaire d’Etat à l'Environnement, à l'Energie et à la Mobilité, la CREG a 

également formulé un avis relatif à un projet d’arrêté royal4 visant à (i) déterminer deux 

zones pour permettre la mise en place d’installations de stockage d’énergie dans les 

espaces marins sur lesquels la Belgique peut exercer sa juridiction et (ii) à adapter la zone 

destinée à l’implantation d’installations de production d’électricité à partir de l’eau, des 

courants ou des vents. Dans l’avis 1266, la CREG formule des remarques générales, 

notamment en ce qui concerne la pertinence de prévoir une zone pour le stockage d’énergie 

dans les espaces marins sur lesquels la Belgique peut exercer sa juridiction. 

6) Rédiger un avis sur le plan d’aménagement des espaces marins concernant 

l’électricité et le gaz 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Le Secrétaire d’Etat à l'Environnement, à l'Energie et à la Mobilité a demandé à la CREG de 

rédiger un avis concernant un « projet d'arrêté royal relatif à l'établissement du plan 

d'aménagement des espaces marins ». Dans les grandes lignes, il s’agit des décisions 

d’aménagement suivantes : 

¶ la confirmation de la zone de concession éolienne au sein des espaces marins 

belges ; 

¶ l’aménagement de deux nouvelles zones de concession pour la construction et 

l’exploitation d’un atoll énergétique ; 

¶ l’aménagement d’une zone destinée à une « prise de courant en mer » ; 

¶ la définition d’un « corridor » pour les câbles et pipelines. 

La CREG a conseillé de remédier aux manquements qu’elle a constatés. 

 

 

                                                           
4
 Un projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif aux conditions et à la procédure 

d’octroi des concessions domaniales pour la construction et l’exploitation d’installations de production 
d’électricité à partir de l’eau, des courants ou des vents, dans les espaces marins sur lesquels la Belgique veut 
exercer sa juridiction conformément au droit international de la mer. 
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Objectif 2 : Etablir les propositions, avis et rapports prévus par les lois électricité et 

gaz  

A l’issue de l'année 2013, la CREG constate que deux des cinq actions prévues se sont 

révélées sans objet et que les trois autres ont été complètement réalisées.   

 

7) Traiter les demandes d’autorisation relatives aux marchés de l’électricité et du 

gaz (cf. page 12 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

8) Collaborer à l’étude prospective sur l’approvisionnement en électricité en 

Belgique (cf. page 13 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

9) Collaborer à l’étude prospective sur l’approvisionnement en gaz en Belgique (cf. 

page 13 de la NPG 2013) 

 

En 2013, la CREG n’a pas été contactée par la DG Energie en vue d’une concertation dans 

le cadre de l’établissement d’une nouvelle étude prospective concernant le gaz naturel (cf. loi 

gaz, art. 15/13). 

Sans objet      
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10) Etablir un rapport pour le Secrétaire d’Etat au sujet du mécanisme de la 

réglementation relative au filet de sécurité (cf. page 14 de la NPG 2013) 

Conformément à la loi du 29 mars 2012, le gel temporaire des indexations des contrats 

variables de gaz et d’électricité a pris fin le 31 décembre 2012 et le véritable mécanisme de 

filet de sécurité est pleinement entré en vigueur au 1er janvier 2013. Un premier rapport au 

Secrétaire d’Etat au sujet du mécanisme de la réglementation relative au filet de sécurité 

comprendra dès lors toute l'année 2013 et a dès lors été repris en tant qu’action à réaliser 

dans la note de politique générale pour l’année 2014. 

11) Etablir les rapports sur l’évolution des marchés de l’électricité et du gaz (cf. page 

14 de la NPG 2013)  

a) Transmettre le Rapport annuel 2012 de la CREG au Secrétaire d’Etat et à la 

Commission de l’Economie de la Chambre  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

b) Transmettre à la Commission européenne et à l’ACER le Rapport national 2012 établi 

en étroite collaboration avec les trois régulateurs régionaux et le Service de 

Médiation de l’Energie. 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

 

4.2. RÉGULATION DES RÉSEAUX DE TRANSPORT ET DE 

DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ ET DE GAZ  

Objectif 3 : Fixer ou approuver les tarifs et contrôler les comptes des gestionnaires de 

réseau transport d’électricité et de gaz 

A l’issue de l'année 2013, la CREG constate que parmi les quinze actions initialement 

prévues, sept actions ont été complètement réalisées, trois actions ont été réalisées de 

manière limitée et deux actions ont été atteintes en ce qui concerne la CREG, mais non 

finalisées suite à des éléments extérieurs. En outre, deux actions ont donné de meilleurs 

résultats qu’espérés et une action s’est révélée sans objet. La CREG a par ailleurs 

complètement réalisé les six actions complémentaires.   

Sans objet      
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12) Fixer une méthodologie tarifaire définitive (cf. page 15 de la NPG 2013)  

a. Électricité 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Suite à l’arrêt de la Cour d'appel du 6 février 2013 annulant la décision de la CREG relative 

aux tarifs de transport pour la période 2012-2015, la CREG a été contrainte de prendre une 

nouvelle décision à court terme. Vu que l’application de la procédure d’adoption de la 

méthodologie tarifaire définitive aurait nécessité trop de temps, la CREG a décidé d’adapter 

sa méthodologie tarifaire provisoire.  La méthodologie tarifaire définitive ne s’appliquera que 

sur la période 2016-2019. 

b. Gaz 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

En raison de l’arrêt susmentionné de la Cour d’appel, et compte tenu du souhait de la CREG 

ainsi que du marché de développer en parallèle la méthodologie tarifaire pour le transport 

d’électricité d’une part et pour le transport de gaz naturel, le stockage de gaz naturel et le 

terminalling GNL d’autre part, la CREG a été en mesure d’entamer la méthodologie tarifaire 

en 2013 (à commencer par une proposition d’accord sur la procédure à suivre), sans 

toutefois avoir été en mesure de la terminer. 
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13) Prendre une nouvelle décision sur les tarifs de transport (cf. page 15 de la NPG 

2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

14) Adaptation des accords relatifs aux activités non régulées en Belgique (cf. page 

15 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Vu que la procédure d’adoption de la méthodologie tarifaire définitive n’a débuté qu’à 

l’automne 2013, l’adaptation prévue ne sera réalisée qu’en 2014. Ceci concerne toutefois 

l’adaptation formelle. Dans la pratique, il est constamment tenu compte, donc également lors 

du calcul a posteriori pour l’année 2013, d’une répartition équitable des coûts entre les 

activités régulées et non régulées. 

15) Revoir le modèle de rapport (cf. page 15 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Vu que la procédure d’adoption de la méthodologie tarifaire définitive n’a débuté qu’à 

l’automne 2013, l’adaptation prévue, qui constitue le volet final de la méthodologie 

tarifaire, ne pourra être réalisée qu’en 2014. Ici aussi, il s'agit d’une adaptation formelle : 

dans la pratique, le modèle de rapport est adapté de manière dynamique aux nouveaux 

éléments et besoins du rapport. 

16) Contrôler les rapports tarifaires de 2012 (tant le premier semestre que l’année 

entière) en vérifiant également l’absence de subventions croisées (cf. page 15 de 

la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

17) Suivre les recommandations faites à FLUXYS suite à l’audit des factures de 

vente, de l’application des tarifs après l’introduction du modèle Entry/Exit et des 

rapports et recommandations des commissaires-réviseurs (cf. page 15 de la NPG 

2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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Suite à l'audit des factures de vente, la CREG a formulé 7 recommandations à FLUXYS. La 

CREG a constaté lors d'une visite ultérieure que toutes les recommandations avaient été 

suivies par FLUXYS. L'audit a par conséquent permis de rendre les tarifs plus clairs et 

transparents, et en particulier leur facturation, pour les clients de FLUXYS. 

18) Contrôler l’application des tarifs (en particulier des tarifs d’injection et des tarifs 

pour les obligations de service public (OSP)) et des surcharges (cf. page 16 de la 

NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

19) Vérifier le bienfondé des recours introduits auprès de la CREG à l’encontre de 

l’application des tarifs de réseau par des gestionnaires de réseaux fermés 

industriels (cf. page 16 de la NPG 2013)  

Aucun recours n’a été introduit. 

20) Vérifier dans quelle mesure la convention de coopération entre les GRT et les 

GRD doit être adaptée (cf. page 16 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

21) Suivre l’efficacité du facteur X pour la période régulatoire 2012-2015 (cf. page 16 

de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

22) Suivre les procédures judiciaires à caractère tarifaire et, le cas échéant, les éviter 

via une concertation ciblée et transparente (cf. page 16 de la NPG 2013) 

a. Électricité 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

La CREG a donné une suite appropriée aux affaires en cours, a mené une concertation 

intensive avec Elia quant à la procédure et au traitement de la proposition tarifaire adaptée 

d’Elia, mais n’a pu empêcher les acteurs du marché ne participant pas à la procédure 

tarifaire d’introduire un recours contre la décision de la CREG en la matière. La préparation 

Sans objet      
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de la défense de la CREG a nécessité pas mal de temps. 

b. Gaz 

Aucun recours n’a été introduit. 

23) Justifier, motiver et publier de manière adéquate les opérations tarifaires (cf. page 

16 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

24) Adapter la structure tarifaire dans le cadre de l’harmonisation des tarifs de réseau 

en Europe pour l’électricité (cf. page 17 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Concernant l'harmonisation susmentionnée, la CREG dépend entièrement de l'ACER. 

L’agence a toutefois déplacé le traitement d’une éventuelle procédure d’harmonisation des 

tarifs de réseau à charge des clients au programme de travail 2014. En 2013, des efforts 

politiques préparatoires ont cependant été entrepris concernant les tarifs de réseau à charge 

des producteurs (tarifs d’injection). 

25) Elaborer le mécanisme « facteur de correction » en vue de limiter les coûts de 

balancing lors du démarrage de nouvelles unités de petits acteurs sur le marché 

(cf. page 17 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

26) Transmettre au Ministre et à ELIA un rapport sur le caractère manifestement 

déraisonnable ou non des prix offerts pour la fourniture des services auxiliaires 

(cf. page 18 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Grâce à ses efforts visant à faciliter les mécanismes de fourniture de services auxiliaires, la 

CREG a pu pour la première fois rendre un avis favorable dans deux rapports transmis au 

Ministre compétent quant aux prix de demande et aux volumes proposés pour les services 

auxiliaires en 2015. 

Sans objet      
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Actions supplémentaires intervenues après le dépôt de la note de politique générale 2013 : 

27) Adapter la méthodologie tarifaire provisoire Electricité (mesure transitoire) suite à 

la décision de la Cour d’appel du 6 février 2012 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Afin d’être en mesure de prendre une nouvelle décision suite à l’arrêt de la Cour d’appel 

annulant sa décision précédente relative aux tarifs de réseau pour la période 2012-2015, la 

CREG a tout d’abord été contrainte d’adapter sa méthode tarifaire provisoire à la législation 

qui a entre-temps été modifiée. Cette adaptation est intervenue après une consultation 

publique. 

28) Se prononcer quant à la « proposition tarifaire adaptée » d’Elia pour la période 

régulatoire 2012-2015.  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Suite à la consultation publique susmentionnée relative à la méthodologie tarifaire provisoire 

adaptée, la CREG, au travers de sa décision (B)130516-CDC-658 E/26 du 16 mai 2013, 

s’est une nouvelle fois prononcée sur les tarifs de réseau de transport pour l’intégralité de la 

période régulatoire 2012-2015. 

29) Se prononcer sur les critères utilisés par la CREG pour l’évaluation du caractère 

raisonnable de l’éventuelle rémunération aux utilisateurs du réseau touchés par 

une décision justifiée, mais unilatérale, de leurs modalités de raccordement par 

Elia. 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

En vue d’un certain nombre de modifications du réseau par Elia dans le cadre de 

l’optimisation de son infrastructure et de la recherche d’un optimum global pour tous les 

acteurs du marché, la CREG a fixé fin 2013 les critères du caractère raisonnable d’une 

éventuelle rémunération par ou de Elia aux ou par les utilisateurs du réseau individuels.  

Cette méthode offre une solution équitable aux éventuels obstacles de certains dossiers 

d’infrastructure. Les régulateurs régionaux sont également impliqués dans ce type de 

dossiers. 
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30) Contribuer au développement des Framework Guidelines on Harmonized Gas 

Transmission Tariff Structures 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Le 29 novembre 2013, l’ACER a adopté les orientations-cadres susmentionnées au terme 

d’un processus de 18 mois au cours duquel la CREG a joué un rôle de premier plan en tant 

que coprésidente du groupe opérationnel concerné. Après avoir constaté que ces 

orientations-cadres atteignaient leurs objectifs (à savoir une concurrence effective, un 

fonctionnement efficace du marché de gros du gaz naturel et l’accès non discriminatoire de 

tiers) la Commission européenne a demandé à l’ENTSOG de développer un code de réseau 

sur cette base. 

31) Adapter la liste tarifaire de Fluxys Belgium 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

A la demande de Fluxys Belgium la CREG a marqué son accord quant à l’ajout d’une 

colonne sur la liste tarifaire donnant les tarifs pour l’année en cours (2013). La CREG a 

également marqué son accord quant au remplacement de l’index de prix ZIG Day-Ahead par 

l’indice Platt’s Zeebrugge Gas Price Assessment Day Ahead, étant donné que le premier 

indice ne sera plus publié par S&P Dow Jones. 

 

32) Approbation du prix maximum de rachat de la capacité surréservée 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

En exécution du Règlement européen relatif aux procédures de gestion de la congestion, la 

CREG a donné son accord à Fluxys Belgium pour la proposition de mécanisme (tarifaire) de 

surréservation et de rachat. 
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Objectif 4 : Fixer ou approuver les tarifs et contrôler les comptes des gestionnaires de 

réseau de distribution d’électricité et de gaz 

A l’issue de l'année 2013, la CREG constate que parmi les onze actions initialement 

prévues, six actions n’ont pas été réalisées, trois actions ont été complètement réalisées et 

une action a été atteinte en ce qui concerne la CREG, mais non finalisée suite à des 

éléments extérieurs. Par ailleurs, une action s'est révélée sans objet.  

 

33) Fixer une méthodologie tarifaire définitive (cf. page 18 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Lors de la fixation d’une nouvelle méthodologie tarifaire, il convient de respecter toutes les 

procédures telles que prévues par la loi électricité et la loi gaz (notamment en termes de 

consultation et de concertation). C’est la raison pour laquelle le processus complet 

d’établissement d'une méthodologie tarifaire doit être exécuté au sein d’un cadre temporel 

suffisamment large et détaillé (environ un an).  

En 2013, la tâche d’établir une nouvelle méthodologie tarifaire a également été influencée 

par les modalités relatives au transfert de compétence des « tarifs de réseau de 

distribution » tel que prévu par la sixième réforme de l’Etat.  Le transfert de compétence 

ayant lieu au premier juillet 2014, il était impossible à la CREG d’établir une méthode tarifaire 

définitive vu les délais et le timing mentionnés ci-dessus. 
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34) Emettre une nouvelle décision sur les tarifs du réseau de distribution pour la 

période régulatoire en cours (cf. page 18 de la NPG 2013)  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Notamment sur demande des régulateurs régionaux, les tarifs des gestionnaires de réseau 

de distribution ont été prolongés pour la période 2013-2014 et restent donc valables jusqu'au 

31 décembre 2014 suite à une décision de la CREG. 

Dans son arrêt (du 27 novembre 2013 - 2013/AR/26), la Cour d'appel de Bruxelles a 

toutefois jugé que la CREG ne pouvait prendre de nouvelles décisions tarifaires sans avoir 

fixé une méthodologie tarifaire. 

35) Revoir le modèle de rapport (cf. page 18 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

La révision du modèle de rapport est liée au développement et à la fixation d’une nouvelle 

méthodologie tarifaire. C’est pourquoi nous renvoyons au point 33. 

36) Contrôler le rapport tarifaire 2012 ainsi que l’absence de subventions croisées (cf. 

page 18 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

L’absence de nouvelle méthodologie tarifaire a également une incidence sur la possibilité 

pour la CREG de prendre des décisions quant aux soldes tarifaires étant donné que, pour de 

telles décisions également, la méthodologie tarifaire fait office de base. Les correspondances 

antérieures en la matière indiquent d’ailleurs que les régulateurs régionaux, après le transfert 

de compétence, développeront la fixation et les modalités relatives à l’affectation des soldes 

du passé dans le cadre de leur propre méthodologie tarifaire. 

37) Prendre des décisions définitives ex post pour les exercices d’exploitation 2010 

et 2011 (cf. page 18 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Idem action 35. A la demande des quatre Ministres de l’Energie de notre pays, un aperçu 

des soldes rapportés à la CREG par les gestionnaires de réseau de distribution pour les 

années 2008-2012 a toutefois été fourni en toute transparence au moyen d’une lettre du 

4 juillet 2013. 
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38) Exercer un contrôle permanent de l’application des tarifs de réseau (en particulier 

des tarifs d’injection et des tarifs pour les obligations de service public (OSP)) et 

des surcharges (cf. page 19 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

39) Vérifier le bienfondé des recours introduits auprès de la CREG à l’encontre de 

l’application des tarifs de réseau par des gestionnaires de réseaux fermés 

industriels et développer une méthodologie de contrôle (cf. page 19 de la NPG 

2013) 

Aucun recours n’a été introduit. 

40) Fixer la valeur des facteurs X pour la prochaine période régulatoire, notamment 

au moyen d’un benchmarking d’efficacité  (cf. page 19 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

La fixation de la valeur des facteurs X est liée au développement et à la fixation d’une 

nouvelle méthodologie tarifaire. C’est pourquoi nous renvoyons à l’action 33. 

41) Suivre les procédures judiciaires à caractère tarifaire et, le cas échéant, les éviter 

via une concertation ciblée et transparente (cf. page 19 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

42) Justifier, motiver et publier de manière adéquate les opérations tarifaires (cf. page 

19 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

43) Collaborer avec les régulateurs régionaux en vue du transfert de la compétence des 

tarifs de réseau de distribution et mener une concertation sur les modifications à la 

« convention de coopération » entre les GRT et les GRD (cf. page 19 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Sans objet      
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En 2013, à la demande des régulateurs régionaux, la CREG a eu plusieurs contacts 

(réponse à des réunions écrites par e-mail, réunions bilatérales) concernant le transfert de 

compétences. Au vu de l’absence de décision législative et des différentes approches au 

niveau des régulateurs régionaux, cette tâche n’a pu être réalisée en 2013. 

Objectif 5 : Garantir l’accès au réseau de transport de gaz et le fonctionnement 

optimal du marché des capacités de transport de gaz 

A l’issue de l'année 2013, la CREG constate que parmi les huit actions initialement prévues, 

quatre actions ont été complètement réalisées et deux actions ont été atteintes en ce qui 

concerne la CREG, mais non finalisées suite à des éléments extérieurs. Deux actions n’ont 

pas été réalisées. 

 

44) Contrôler l’application des règles telles que définies dans le code de bonne 

conduite du 23 décembre 2010 (cf. page 20 de la NPG 2013)  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

45) Perfectionner les trois documents de base pour le stockage, le transport et le 

GNL (contrats standard, règlements d’accès et programmes de services) sur la 

base de l’expérience acquise par le biais du fonctionnement pratique des 

modèles de marché développés et des consultations du marché (cf. page 20 de la 

NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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En 2013, Fluxys a proposé certaines modifications au transport et au stockage. Comme 

prévu dans ce cas, Fluxys a consulté le marché par le biais d’une consultation officielle. Les 

propositions respectives ont été traitées et approuvées par la CREG. 

Pour le GNL il faut encore développer les documents régulatoires relatifs aux 

déchargements de méthaniers, tenant compte du développement des services de trans-

shipment dans le cadre du projet de YAMAL LNG. 

46) Suivre l’accès au réseau de transport de gaz et son fonctionnement optimal (cf. 

page 20 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Pour le gaz H, ce point a été entièrement réalisé.  

Pour le gaz L, ce point est en ordre du côté belge, mais pas du côté néerlandais. 

47) Elaborer un programme de contrôle en vue de suivre la mise en œuvre du modèle 

de transport Entry/Exit (cf. page 21 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Le programme de contrôle pour le suivi de la mise en œuvre du modèle Entry/Exit n’a pas 

été réalisé. 

Le modèle Entry/Exit a entre-temps été entièrement mis en œuvre, de sorte que le suivi de 

sa mise en œuvre n’est à présent plus nécessaire. 

48) Suivre et contribuer à l’élaboration des développements européens sur le plan de 

la régulation en vertu de la mise en œuvre du Troisième Paquet (cf. page 21 de la 

NPG 2013)  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

49) Améliorer les trois documents de base en concertation avec les acteurs du 

marché sur la base de la nouvelle législation européenne (cf. page 22 de la NPG 

2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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50) Adapter le code de bonne conduire afin de l’aligner sur la nouvelle législation 

européenne (cf. page 22 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

La mise en œuvre des Framework Guidelines et des Network Codes en vertu du Troisième 

Paquet est toujours en cours et nécessite des modifications au modèle de transport et aux 

règles qui en découlent. Dans ces circonstances, il n’est pas opportun d’élaborer des 

propositions de modification du code de bonne conduite. 

51) Analyser les plaintes des acteurs contre un gestionnaire de réseau de transport 

ou de distribution liées à leurs obligations découlant du Troisième Paquet (cf. 

page 23 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Objectif 6 : Garantir l’accès au réseau de transport d’électricité et le fonctionnement 

optimal du marché des capacités de transport d’électricité 

A l’issue de l'année 2013, la CREG constate que parmi les seize actions initialement 

prévues, une action a été réalisée de manière limitée, huit actions ont été complètement 

réalisées et cinq actions ont été atteintes en ce qui concerne la CREG, mais non finalisées 

suite à des éléments extérieurs. Par ailleurs, deux actions se sont révélées sans objet. 
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52) Examiner et approuver les modifications aux conditions générales des contrats 

de raccordement, de responsable d’accès et d’accès (cf. page 22 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

53) Suivre la mise en œuvre des investissements prévus dans le cadre du plan de 

développement du réseau de transport d'électricité (cf. page 23 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

54) Approuver la proposition d’Elia concernant les réserves primaire, secondaire et 

tertiaire pour 2013 (cf. page 23 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

55) Approuver la proposition de règles de compensation des déséquilibres quart-

horaires (règles de balancing) pour 2014 (cf. page 23 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

56) Analyser le rapport d’Elia relatif aux réserves en 2012 (cf. page 23 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

57) Analyser les rapports de suivi de la compensation des déséquilibres quart-

horaires (balancing) (cf. page 23 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

58) Poursuivre les travaux sur l’évolution du design du marché de l’électricité (cf. 

page 23 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

59) Contribuer au développement des framework guidelines par l’ACER et des 

network codes par ENTSO-E (cf. page 24 de la NPG 2013)  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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La CREG a conduit, au travers de la direction du groupe de travail d’ACER appelé « AENM 

TF » le suivi de la rédaction par ENTSO-E des codes réseau pour l’allocation des capacités 

et la gestion des congestions et à l’élaboration des autres orientations cadres définies dans 

le Troisième Paquet, et au suivi des codes réseau correspondants. Ces codes de réseau 

seront transposés dans des Règlements européens via des procédures de comitologie. Ce 

travail reste en cours. 

60) Examiner dans quelle mesure le règlement technique reste efficace en matière de 

critères objectifs pour la coordination de l’appel aux installations de production 

(cf. page 24 de la NPG 2013)  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

L’action 60 s’inscrit dans le même contexte que l’action précédente. Une modification du 

règlement technique en la matière n’est actuellement pas souhaitable, tant que l’on n’y voit 

pas plus clair dans les codes de réseau européens, et notamment le code « balancing ». 

61) Poursuivre l’élaboration du cadre régulatoire pour le projet Nemo (cf. page 24 de 

la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

En 2013, la CREG et OFGEM ont dû effectuer une analyse complémentaire du budget 

présenté par ELIA et NATIONAL GRID. Etant donné la technicité de ce budget, les 

régulateurs ont eu recours à un consultant extérieur, BPI. Cette analyse complémentaire non 

anticipée a retardé de quelques mois la finalisation du cadre régulatoire de NEMO qui est 

désormais prévue pour le premier semestre de l’année 2014. Ce retard n’a pas d’impact sur 

la date de mise en service prévue pour NEMO. 

62) Examiner et, le cas échéant, approuver les nouveaux accords entre Elia et les 

gestionnaires du réseau de distribution concernant les modalités de couplage 

concrètes de leurs réseaux (cf. page 25 de la NPG 2013) 

L’accord n’a pas encore nécessité d’approbation de la CREG. 

Sans objet      
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63) Fixer ou approuver au moins les méthodes utilisées pour calculer et établir les 

conditions de raccordement et d’accès aux réseaux, la prestation de services de 

balancing, l’accès à l’infrastructure transfrontalière et le calcul des capacités 

d’interconnexion (cf. page 25 de la NPG 2013) 

La méthode de calcul des capacités d’interconnexion continue d’évoluer :  fin 2013, Elia a 

introduit une nouvelle proposition pour le marché journalier au sujet de laquelle la CREG 

devra prendre une décision en 2014.  

Les règles d’accès à l’infrastructure transfrontalière continuent également d’évoluer. Le 

lancement du couplage des marchés dans la zone NWE pour le marché journalier s’est 

finalement matérialisé en février 2014. Le lancement d'une plate-forme pour le commerce 

intraday est reporté à fin 2014. Il s’agit de projets qui reposent sur les bourses d’électricité et 

les gestionnaires de réseau.  

En ce qui concerne, le balancing, nous renvoyons aux actions 54 et 55. 

64) Suivi du lancement du couplage de marché flowbased dans la région CWE dans 

le cadre duquel le calcul et l’allocation de capacité sont basés sur les flux (cf. 

page 25 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

L’objectif de lancer en 2013 un calcul et une allocation de capacité basés sur les flux 

(flowbased market coupling) dans la région CWE n’a pas été réalisé. Les gestionnaires de 

réseau et les bourses ont rencontré divers problèmes techniques. Le dernier planning prévoit 

un lancement fin 2014. 

65) Suivre en permanence le comportement des acteurs du marché sur le marché de 

gros belge de l’électricité (cf. page 25 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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66) Mettre en place un groupe de travail interne chargé d’étudier les normes et 

exigences nécessaires en matière de qualité des services et de la fourniture selon 

les mécanismes tarifaires (cf. page 26 de la NPG 2013)  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Ce groupe de travail a été créé fin 2013 dans le cadre de la nouvelle méthodologie tarifaire 

que la CREG devra élaborer dans le courant de l’année 2014 pour la prochaine période 

tarifaire qui prend effet le 1er janvier 2016. A ce titre, ce groupe de travail sera principalement 

actif dans le courant de l’année 2014. 

67) Analyser les plaintes des acteurs contre un gestionnaire de réseau de transport 

ou de distribution liées à leurs obligations découlant du troisième paquet (cf. 

page 26 de la NPG 2013) 

Aucune plainte n’a été reçue. 

Objectif 7 : Garantir l’indépendance et l’impartialité des gestionnaires de réseau de 

transport d’électricité et de gaz  

A l’issue de l'année 2013, la CREG constate que parmi les deux actions initialement 

prévues, une action a été complètement réalisée et une action a été atteinte en ce qui 

concerne la CREG, mais non finalisée suite à des éléments extérieurs. 

 

Sans objet      
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68) Contrôler l’application des règles de Corporate Governance et d’indépendance 

par les gestionnaires de réseau de transport de l’électricité (cf. page 26 de la NPG 

2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

69) Contrôler l’application des règles de Corporate Governance et d’indépendance 

par les gestionnaires de réseau de transport de gaz (cf. page 26 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

En ce concerne la « corporate governance » Fluxys Belgium et Fluxys LNG, l’objectif a été 

complètement réalisé. Il en va de même pour la certification de Fluxys Belgium. La 

certification d’IUK est toutefois uniquement atteinte en ce qui concerne la CREG, car la mise 

en œuvre des conditions par IUK est en cours.  

4.3. MONITORING DES RÉSEAUX DE TRANSPORT 

D’ELECTRICITE ET DE GAZ 

Objectif 8 : Améliorer la transparence, l’offre et l’utilisation des capacités du réseau de 

transport de gaz  

A l’issue de l'année 2013, la CREG constate que parmi les sept actions initialement prévues, 

trois actions ont été réalisées en grande partie, trois actions ont été complètement réalisées 

et une action a été atteinte en ce qui concerne la CREG, mais non finalisée suite à des 

éléments extérieurs. La CREG a réalisé complètement l'action complémentaire. 
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70) Assurer le monitoring et le suivi approfondi du fonctionnement du marché (cf. 

page 27 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

En ce qui concerne le monitoring du marché du gaz, une première étude est en cours. 

L’étape 1, à savoir la récolte des données, est en voie de finalisation. 

71) Développer davantage le suivi au niveau européen des règles de transparence en 

termes de transport (cf. page 28 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

72) Exercer les missions de surveillance au niveau de la transparence en matière de 

congestion, d'application de dispositions restrictives dans les contrats de 

fourniture, d'accès aux installations de stockage et au monitoring des règles de 

protection du client final (cf. page 28 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

73) Elaborer un nouveau guide européen et code de réseau en termes d’offre de 

capacité et de soutien aux initiatives de construction de nouvelles installations 

(cf. page 28 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

La construction de nouvelles installations a été réglée par le biais des Projects of Common 

Interests (PCI’s) (Règlement européen n° 347/2013) : entièrement réalisé. 

La capacité supplémentaire à des points d’interconnexion transfrontaliers existants recourt à 

« l’incremental capacity » : ce point est toujours pleinement en cours avec l’amendement du 

Network Code CAM. 

74) Réaliser une étude, avec FLUXYS, sur l’estimation des besoins en flexibilité et les 

investissements nécessaires dans des moyens d'équilibrage (cf. page 29 de la 

NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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Ce point est en cours d’exécution. Il n’y avait toujours pas de donnée disponible après 

l’introduction du nouveau modèle Entry/Exit. 

Il convient d’évaluer dans quelle mesure le système existant de market based balancing 

(MBB) est suffisant. 

75) Evaluer le plan décennal de développement par rapport au plan de 

développement européen établi en vue du développement de la sécurité 

d'approvisionnement et de la liquidité du marché belge du gaz (cf. page 29 de la 

NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Ce point est en cours d’exécution. Aucun conflit n’a été constaté entre le dernier plan de 

développement européen d’ENTSOG et le dernier plan de développement national de Fluxys 

Belgium. Des activités sont actuellement menées avec l’ACER en vue d’uniformiser les 

évaluations nationales des régulateurs moyennant des critères harmonisés européens. 

76) Surveiller le marché de gros et le marché de détail (cf. page 29 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Actions supplémentaires intervenues après le dépôt de la note de politique générale 2013: 

77) Développer davantage le suivi au niveau européen des règles de transparence en 

matière de terminaux GNL 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Au sein de la Task Force GNL du CEER, la CREG a collaboré activement au Status review 

and evaluation of access regime at LNG terminals in EU qui se concentrait sur l’évolution 

du marché et l’utilisation pertinente des terminaux GNL européens sur les années 2009-

2011. 
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Objectif 9 : Améliorer la transparence, l’offre et l’utilisation des capacités du réseau de 

transport d’électricité  

A l’issue de l'année 2013, la CREG constate que parmi les dix-huit actions initialement 

prévues, une action a été réalisée en grande partie, dix actions ont été complètement 

réalisées et six actions ont été atteintes en ce qui concerne la CREG, mais non finalisées 

suite à des éléments extérieurs. Par ailleurs, une action s'est révélée sans objet. 

 

78) Participer activement à l’implémentation et au suivi de l’application correcte des 

règles en matière de transparence, d’offre et d’utilisation des capacités du réseau 

de transport d’électricité telles que définies dans le Règlement européen 

n° 714/2009 (cf. page 30 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Voir les actions 63 et 64 ci-dessus. 

79) Assurer, en tant que régulateur de premier plan de l’initiative régionale électricité 

dans la région CWE, la coordination de l’exécution du plan d’action régional (cf. 

page 30 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Pour le couplage des marchés journalier et intraday, les projets pilotes européens (confiés 

aux gestionnaires de réseaux et aux bourses) ont pris du retard (cf. actions 63 et 64). 

S’agissant des droits de transmission à long terme, seul un nombre limité de modifications a 

été apporté en 2013 aux règles d’enchères (au sujet desquelles la CREG a pris une 

décision).  
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80) Participer au suivi des projets pilotes suprarégionaux européens qui visent 

l’intégration des marchés électriques européens (cf. page 30 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Voir les actions 63, 64 et 77 ci-dessus : tous les projets ont pris du retard. 

81) Participer de manière active à la mise en place du marché unique en coordination 

avec l’ACER (cf. page 30 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Voir l’action 59 : processus continu. 

82) Surveiller l’accès aux réseaux et à l’infrastructure, au suivi du fonctionnement du 

marché, son ouverture et son développement, le respect des obligations de 

transparence, ainsi que le suivi des mesures visant à protéger les 

consommateurs (cf. page 31 de la NPG 2013)  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

83) Dresser l’état de toutes les relations et contrats entre les filiales et les sociétés 

sœurs de tous les acteurs du marché  pertinents actifs sur le marché de gros 

belge (cf. page 31 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

84) Poursuivre le suivi de la mise en œuvre par Elia des investissements prévus dans 

le cadre du plan de développement 2010-2020 (cf. page 31 de la NPG 2013)  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

85) Surveiller le marché de gros et le marché de détail en collaboration avec l’autorité 

de la concurrence (cf. page 31 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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86) Suivre l’implication des bourses d’électricité dans le fonctionnement des 

marchés (cf. page 32 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

87) Suivre la collaboration entre les gestionnaires de réseau de l'Union européenne 

et de pays tiers (cf. page 32 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

88) Surveiller la gestion de la congestion des réseaux nationaux de transport et 

prévoir de nouvelles règles de gestion de la congestion des interconnexions 

électriques (cf. page 32 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Voir les actions 63, 64, 77 et 78 ci-dessus. 

89) Prendre connaissance du rapport en étapes sur les conditions nécessaires pour 

assurer l’équilibre de la zone de réglage, contrôler les performances des règles 

du règlement technique régissant la sécurité et la fiabilité du réseau de transport 

et surveiller la mise en œuvre des mesures de sauvegarde (cf. page 32 de la NPG 

2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

90) Examiner les demandes d’exemption de connecteurs en courant continu en vertu 

du Règlement européen n° 714/2009 (cf. page 32 de la NPG 2013)   

Aucune demande n’a été reçue. 

91) Surveiller le temps nécessaire au gestionnaire de réseau pour effectuer les 

raccordements et réparations (cf. page 32 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

 

Sans objet      



34 
 

92) Garantir l’accès aux données de consommation des clients finals raccordés au 

réseau de transport (cf. page 32 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

93) Mettre en application le Règlement européen n° 714/2009 lors de décisions 

relatives à l’accès au réseau et aux échanges transfrontaliers (cf. page 32 de la 

NPG 2013)  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Voir les actions 63, 64, 77, 78 et 86 ci-dessus. 

94) S'engager en collaboration avec l'ACER pour favoriser la compatibilité de 

l’échange de données pertinentes au niveau régional (cf. page 33 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

95) Evaluer les procédures relatives aux restrictions de transactions par le GRT (cf. 

page 33 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Fin 2013, Elia a introduit une nouvelle proposition relative à la méthode de calcul de la 

capacité d’interconnexion sur le marché journalier. Il s’agit du résultat de la concertation 

relative au calcul de la capacité d’interconnexion sur la frontière Belgique-Pays-Bas entre 

Elia, TenneT, ACM et la CREG. La CREG prendra seulement une décision en la matière en 

2014. En ce qui concerne la proposition introduite par Elia en 2013 relative à la répartition de 

capacité à différents horizons, la CREG rendra également sa décision en 2014.  
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4.4.  MONITORING DES PRIX DE L’ELECTRICITE ET DU GAZ 

Objectif 10 : Réaliser le monitoring des prix de l’électricité et du gaz 

A l’issue de l'année 2013, la CREG constate que parmi les douze actions initialement 

prévues, onze actions ont été complètement réalisées et une action a été atteinte en ce qui 

concerne la CREG, mais non finalisée suite à des éléments extérieurs. La CREG a 

complètement réalisé les deux actions complémentaires. 

 

96) Publier un rapport sur la surveillance permanente effectuée sur les prix de 

l'électricité et du gaz (cf. page 33 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

97) Calculer les paramètres d'indexation utilisés par les fournisseurs sur le marché 

résidentiel et suivre leur évolution (cf. page 33 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

98) Publier un tableau de bord de l’évolution des marchés belges de gros et de détail 

de l’électricité et du gaz (cf. page 33 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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99) Publier un rapport de monitoring de l’évolution des prix sur le marché de gros de 

l’électricité et du gaz pour l’année écoulée (cf. page 34 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

100) Mettre à jour l’étude relative à la politique de prix des fournisseurs à l’égard des 

gros consommateurs de gaz (cf. page 34 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

101) Mettre à jour l'étude relative aux prix du gaz payés par les importateurs et les 

revendeurs (cf. page 34 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

102) Mettre à jour l’étude relative à la formation des prix de l’énergie pour les grands 

consommateurs industriels d’électricité (cf. page 34 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

 

103) Mettre à jour l’étude relative aux prix du gaz payés par les clients tertiaires et 

industriels (cf. page 34 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

104) Etablir un monitoring des bourses et des marchés de gros de l’électricité et du 

gaz dans le cadre du règlement européen REMIT (cf. page 35 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

La CREG suit de très près les développements de REMIT (notamment au sein de groupes 

de travail de l’ACER/du CEER) mais il convient d’attendre la date de l’adoption des actes 

d’exécution par la Commission européenne pour assister à la mise en œuvre complète des 

activités de monitoring dans le cadre de REMIT (vraisemblablement en juin 2014). 

Néanmoins, la CREG a réalisé le monitoring des marchés de gros de sa propre initiative et a 

agi lorsque des infractions à REMIT se sont présentées. 
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105) Contrôler les adaptations de prix sur le marché belge de détail dans le cadre de 

la réglementation relative au filet de sécurité (cf. page 35 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

106) Apprécier le caractère objectivement justifié de la relation entre les prix et les 

coûts des entreprises d’électricité et de gaz (cf. page 36 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

107) Contrôler l’application par les fournisseurs des tarifs et des mesures de 

protection des consommateurs, en particulier les clients fragiles (cf. page 36 de la 

NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Actions supplémentaires intervenues après le dépôt de la note de politique générale 2013: 

108) Publication mensuelle « Aperçu et évolution des prix de l'électricité et du gaz 

naturel pour les clients résidentiels et les PME » 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Tous les mois, la CREG publie une note contenant l’aperçu et évolution des prix de 

l'électricité et du gaz naturel pour les clients résidentiels et les PME sur son site Internet. 

D’une part, cette publication dresse un aperçu classé par région des produits actifs 

disponibles et, d’autre part, elle compare les prix all-in et composante énergie belges avec 

ceux des pays voisins. 

109) Mettre à jour l’étude relative aux composantes des prix de l’électricité et du gaz 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Voir l’étude (F)130926-CDC-1271 relative aux composantes des prix de l’électricité et du gaz 

naturel. 
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4.5.  MONITORING DE LA PRODUCTION, DE 

L’IMPORTATION ET DE LA FOURNITURE D’ÉLECTRICITÉ 

ET DE GAZ  

Objectif 11 : Analyser le fonctionnement des bourses de l’électricité et du gaz 

A l’issue de l’année 2013, la CREG constate que parmi les cinq actions prévues, une action 

a été réalisée de manière limitée et quatre actions ont été complètement réalisées.  

 

110) Exécution de tâches de monitoring conformément aux exigences décrites dans 

le Troisième Paquet nécessitant de dresser l’état du comportement global sur le 

marché de l’électricité et du gaz de chaque acteur du marché pertinent et de 

consigner celui-ci dans une base de données (cf. page 36 de la NPG 2013)  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

111) Suivre de près l’évolution des marchés de gros de l’électricité et du gaz, 

notamment dans le cadre du règlement européen REMIT (cf. page 37 de la NPG 

2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

112) Réaliser le monitoring du marché de l’électricité au niveau européen en 

collaboration avec l’ACER en accordant une attention particulière à l'utilisation 

physique des interconnexions et aux échanges commerciaux sur les marchés à 

différents horizons (cf. page 37 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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113) Mettre à jour l’étude relative à la représentativité et la transparence du prix de 

référence de l’électricité pour le segment POWER BE de la bourse APX- Endex (cf. 

page 38 de la NPG 2013)  

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

114) Analyser le fonctionnement de la nouvelle plate-forme commerciale belge 

Zeebrugge Trading Point (ZTP) et juger de sa qualité (cf. page 38 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Les données ont été introduites dans la datawarehouse, mais leur analyse n'a pas encore 

été effectuée.  

Objectif 12 : Surveiller la sécurité d’approvisionnement et le fonctionnement des 

marchés de l’électricité et du gaz 

A l’issue de l'année 2013, la CREG constate que parmi les dix actions initialement prévues, 

deux actions ont été réalisées en grande partie, six actions ont été complètement réalisées 

et une action a été atteinte en ce qui concerne la CREG, mais non finalisée suite à des 

éléments extérieurs. Une action n’a pas été réalisée. 

 

115) Analyser les besoins en électricité, en gaz et en infrastructure à long terme 

pour le marché belge (cf. page 38 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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116) Poursuivre la mise en œuvre des bases de données destinées au suivi des 

marchés belges de l’électricité et du gaz (cf. page 38 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

En ce qui concerne le gaz, les données concernant Huberator et les capacités de transport 

réservées et les nominations y afférentes doivent encore être introduites dans la 

datawarehouse. 

En ce qui concerne l’électricité, les données relatives au load sur le réseau RTE et Tennet 

doivent encore être introduites dans la datawarehouse. 

117) Collaborer avec la DG Energie à la rédaction du rapport bisannuel 

complémentaire sur la sécurité d’approvisionnement en électricité (cf. page 38 de 

la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

En 2013, s’agissant de la sécurité d’approvisionnement en électricité, la CREG a uniquement 

été consultée au sujet de la rédaction de l’étude prospective « électricité ». 

118) Surveiller les investissements dans les capacités de production sous l’angle de 

la sécurité d’approvisionnement, mettre à jour l’inventaire de toutes les 

installations existantes de production d’électricité en Belgique et prendre 

connaissance des mises à l’arrêt non programmées définitives ou temporaires 

d’installations de production d’électricité (cf. page 39 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

119) Emettre un avis sur l'arrêté royal fixant les règles relatives à la procédure 

d’appel d’offres pour l’électricité (cf. page 39 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

120) Exécuter la mission dans le cadre de l’étude prospective gaz quadriannuelle, 

élaborer un rapport de monitoring gaz annuel de la sécurité d’approvisionnement 

et mettre en place le Règlement européen n° 994/2010 (cf. page 39 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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121) Participer au Gas Coordination Group en tant que deuxième représentant 

permanent aux côtés de la DG Energie (cf. page 39 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

122) Interroger chaque année les entreprises de fourniture au sujet de la 

composition de leur portefeuille d'approvisionnement, de leur représentation 

régionale, du stockage et de la flexibilité disponibles et de l'éventuelle 

disponibilité de GNL (cf. page 39 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Le questionnaire annuel est envoyé aux détenteurs d’une autorisation de transport fédérale. 

Légalement, les réponses concernant l’année 2013 doivent être communiquées à la CREG 

avant le 15/02/2014. Le traitement des données est en cours. 

123) Rendre un avis relatif aux mesures nécessaires dans le cas où la sécurité, la 

fiabilité ou l’intégrité du réseau ne sont plus garanties et suivre le projet de 

FLUXYS établissant un plan d’incidents afin de garantir l’intégrité du système (cf. 

page 39 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

La CREG a collaboré avec la DG Energie à l’élaboration de l’arrêté ministériel « Plan 

d’urgence gaz naturel ». A ce jour, Fluxys n’a toujours pas fourni à la CREG son plan de 

gestion des incidents conformément à l’article 134 de l’Arrêté Royal relatif au Code de bonne 

conduite.  

124) Publier, de concert avec les régulateurs régionaux, le communiqué de presse 

détaillant l’évolution du marché de la fourniture d’électricité et de gaz en Belgique 

et dans les différentes régions (cf. page 40 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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4.6.  TÂCHES RELATIVES AUX OBLIGATIONS DE SERVICE 

PUBLIC (OSP), AUX PARCS ÉOLIENS EN MER DU NORD ET 

À LA COLLABORATION AVEC D’AUTRES ORGANISMES  

Objectif 13 : Contrôler et approuver l’exécution des mesures en faveur des clients 

protégés et gérer les fonds destinés au financement de certaines OSP 

A l’issue de l’année 2013, la CREG constate que parmi les sept actions initialement prévues, 

une action n’a pas été réalisée et quatre actions ont été entièrement réalisées. Par ailleurs, 

deux actions se sont révélées sans objet.  

 

125) Calculer et publier les tarifs sociaux (cf. page 40 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

126) Contrôler et approuver les créances des « clients protégés » (cf. page 40 de la 

NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

 



43 
 

127) Suivre les groupes de travail au niveau européen relatifs à la lutte contre la 

précarité énergétique (cf. page 40 de la NPG 2013) 

Pas de groupe de travail sur le sujet créé au niveau européen. 

128) Gérer les fonds destinés au financement de certaines OSP fédérales, suivre le 

prélèvement de la cotisation fédérale pour l’électricité et le gaz et faire part au 

Secrétaire d’Etat de remarques concernant la mise en œuvre de la cotisation 

fédérale électricité (cf. page 40 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

129) Calculer et publier les surcharges unitaires de la cotisation fédérale gaz et 

électricité pour 2014 (cf. page  41 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

130) Gérer éventuellement de nouveaux fonds (cf. page 41 de la NPG 2013) 

La loi gaz et la loi électricité prévoient la possibilité de créer des fonds supplémentaires, 

respectivement le fonds « Etude prospective gaz » et le fonds « Coût réel net des OSP », 

dont la gestion incomberait à la CREG.   La création de ces fonds n’a pu être concrétisée en 

l’absence de l’adoption des arrêtés royaux requis et partant, il en va de même pour leur 

gestion par la CREG.  

131) Désigner des officiers de police judiciaire (cf. page 41 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

Sans objet      

Sans objet      
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En 2013, la CREG n’a pris aucune initiative supplémentaire en vue d’obtenir un cadre légal 

plus adéquat pour ses officiers de police judiciaire. Afin de ne pas tomber systématiquement 

dans la répétition, il a été décidé que la transposition de REMIT (prévue fin juin 2013) serait 

le moment idéal pour réaborder le problème. La transposition a également pris du retard et le 

projet de législation concerné a seulement été communiqué à la CREG début 2014. 

Objectif 14 : Assurer les tâches en matière de concessions domaniales, de garanties  

d’origine et de certificats verts offshore 

A l’issue de l’année 2013, la CREG constate que parmi les neuf actions prévues, deux 

actions ont été réalisées en grande partie et quatre actions ont été entièrement réalisées. 

Deux actions n’ont pas été réalisées et une action s’est avérée sans objet. 

 

132) Evaluer et approuver ou non les propositions de contrat pour l'achat de 

certificats verts fédéraux entre ELIA et les titulaires de concessions domaniales 

(cf. page 42 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

133) Délivrer les certificats verts offshore, gérer la base de données pour les 

certificats verts offshore et réaliser le rapport annuel relatif à la production 

d'électricité verte offshore en 2012 (cf. page 42 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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Tous les points ont été réalisés à l’exception de la réalisation du rapport annuel séparé relatif 

à la production d'électricité verte offshore en 2012 pour des raisons de confidentialité 

(seulement deux producteurs offshore actifs). Le chapitre du rapport annuel de la CREG 

traitant du sujet a toutefois été étoffé d’informations supplémentaires non confidentielles. 

134) Soumettre au Secrétaire d’Etat une proposition relative à la valeur de la 

surcharge relative aux certificats verts offshore qui doit être appliquée à partir du 

1er janvier 2014 par Elia, en compensation des coûts nets relatifs à l’obligation de 

rachat de ces certificats verts (cf. page 42 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

135) Transmettre au Secrétaire d’Etat un rapport sur l’efficacité en matière de coûts 

du prix minimal de l’obligation de rachat des certificats verts par le gestionnaire 

de réseau (cf. page 42 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

136) Traiter les demandes d’intervention dans le financement de la liaison par câble 

sous-marin pour les parcs éoliens offshore (cf. page 42 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

137) Délivrer les garanties d’origine pour l’électricité produite par énergie éolienne 

offshore et gérer la base de données pour ces garanties d’origine (cf. page 42 de 

la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

La CREG a déjà pris les mesures nécessaires pour la création et la gestion de la base de 

données. Actuellement, la procédure d’affiliation auprès d’AIB est en cours, après quoi les 

garanties fédérales d’origine seront acceptées dans d’autres Etats membres et dans les 

Régions belges. 
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138) Contrôler la répercussion des coûts pour l’énergie renouvelable et les 

certificats de cogénération par les fournisseurs (cf. page 42 de la NPG 2013) 

Lors de la répercussion de ces coûts, le fournisseur peut répercuter sur les clients finals au 

maximum le montant des coûts réels, à savoir le prix du marché des certificats majoré de 

frais de transaction forfaitaires. A partir du moment où ces frais de transaction sont fixés par 

arrêté royal, sur avis de la CREG, celle-ci peut exercer sa compétence de contrôle et 

rédigera un rapport sur la répercussion des coûts liés à l’obligation de rachat des certificats 

verts. 

139) Fixer les modalités de calcul des écarts de production pour les éoliennes 

offshore et, le cas échéant, fixer la valeur du facteur de correction pour le tarif de 

déséquilibre des nouvelles installations (cf. page 43 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

La définition des modalités de calcul des écarts de production pour l’éolien offshore a été 

retardée, dans l’attente d’une adaptation législative suite à l’effet modeste (voire 

contreproductif dans certains cas) de la disposition. Pour la fixation du facteur de correction 

du tarif de déséquilibre pour les nouvelles installations, l’article de loi prévoit un facteur de 

correction basé sur la pénalité (qui n’existe plus), on n’a donc pas pu avancer.   

140) Emettre un avis sur l'arrêté royal précisant les critères à respecter par les 

producteurs d’énergie renouvelable pour pouvoir bénéficier de la priorité et qui 

détermine les conditions techniques et financières en la matière (cf. page 43 de la 

NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

En 2013, la CREG n’a pas reçu la demande d’émettre un avis sur un arrêté royal précisant 

les critères à respecter par les producteurs d’énergie renouvelable pour pouvoir bénéficier de 

la priorité et qui détermine les conditions techniques et financières en la matière. 

Sans objet      
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Objectif 15 : Améliorer la communication et collaborer avec d’autres instances 

A l’issue de l’année 2013, la CREG constate que les 6 actions prévues ont été complètement 

réalisées. 

 

141) Publier toutes les décisions sur le site Internet de la CREG, ainsi que tout acte 

préparatoire, rapport d’expert et commentaires des parties y afférentes, sans 

divulguer d’informations confidentielles (cf. page 43 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

142) Répondre aux demandes de consultation, d’explication ou de communication 

des actes sur la base de la réglementation en matière de confidentialité et de 

publicité de l’administration (cf. page 44 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

143) Répondre aux questions et aux questionnaires (cf. page 44 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

144) Traiter les plaintes d’acteurs du marché s’estimant lésés suite à une décision 

prise par la CREG et, le cas échéant réexaminer la décision en question (cf. page 

44 de la NPG 2013) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 
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145) Transmettre les plaintes des consommateurs à l’instance compétente (page 44) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

146) Collaborer avec d’autres instances nationales (FORBEG, Parlement fédéral, 

Gouvernement fédéral, Conseil général, autorité belge de la concurrence (ABC), 

CONCERE, Banque nationale, FSMA, Services publics fédéraux, médiateur 

fédéral, etc.) et internationales (CERRE, CEER, ACER, Commission européenne, 

Parlement européen, etc.) (page 45) 

Pas réalisée Réalisée de manière 
limitée 

Réalisée en grande 
partie 

Atteint en ce qui concerne 
la CREG, mais non finalisé 

suite à des éléments 
extérieurs 

Complètement réalisée Meilleurs résultats 
qu'espérés 

 

5. CONCLUSIONS : DEGRE DE REALISATION 

DES OBJECTIFS DE LA CREG EN 2013 

La CREG est active dans six domaines d’activité. Dans ce cadre, elle a identifié, dans sa 

note de politique générale pour 2013, un total de 15 objectifs généraux à atteindre, 

constitués de 133 actions qui correspondent, quant à elles, à des tâches individuelles à 

accomplir. A l’issue de 2013, la CREG constate que le nombre exact d’actions à accomplir 

s’élève en réalité à 146.  

Ces treize actions supplémentaires concernent principalement des études et des avis que la 

CREG a réalisés à la demande du Secrétaire d’Etat et des décisions que la CREG a pris en 

2013 relatives aux tarifs de réseau d’Elia et de Fluxys, des contributions au niveau européen 

(Framework Guidelines on Harmonized Gas Transmission Tariff Structures et règles de 

transparence en matière de terminaux GNL) et des initiatives telles que la publication 

mensuelle de l’« Aperçu et évolution des prix de l'électricité et du gaz naturel pour les clients 

résidentiels et les PME ».   

Ces actions supplémentaires soulignent le rôle proactif joué par la CREG dans l'amélioration 

du fonctionnement des marchés de l'électricité et du gaz dans l’intérêt général et en 

particulier dans l’intérêt du consommateur, qu’il soit petit ou grand.  
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L’évaluation globale du degré de réalisation des 146 actions que devait mener la CREG en 

2013 permet d’aboutir au graphique suivant (% arrondi ; # nombre) :  

Pas réalisée
8% (#12)

Réalisée de manière limitée
3% (#5)

Réalisée en grande partie
6% (#8)

Atteint par la CREG, 
mais non finalisé suite à 
des éléments extérieurs

14% (#20)

Complètement réalisée
61% (#89)

Meilleurs résultats qu'espérés 
1% (#2)

Sans objet
7% (#10)

Pas réalisée Réalisée de manière limitée

Réalisée en grande partie Atteint par la CREG, mais non finalisé suite à des éléments extérieurs

Complètement réalisée Meilleurs résultats qu'espérés

Sans objet
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